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de créance l'acérédilant en qualilé d'ambassadeur extraordinaire et 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 58-527 du 12 juin 1958 traneférant au président 
du conseil des ministres les attributions du ministre de 
l'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu Ja loi n° 45-01 du 24 novembre 1915 relative aux attri- 
butions des ministres et à l’organisation des ministères ; 

Vu les décrets relatifs aux attributions du ministre de 
l'Algérie, et notamment les décrets du 15 février 1956, n° 56-196 
du 16 février 1956 et n° 57-739 du 29 juin 1957; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1er, — L'ensemble des attributions précédemment exer- 
cées par le ministr: de l'Algérie est transféré au président 
du conseil des ministres. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres peut délé- 
guer les attributions visées au présent décret, 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officier 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juin 1958. 
C. DE GAULLE. 


Conseil économique. 


Par arrêté du 30 mai 1958, Mile Doue (Anne-Marie), attaché d'admi- 
nisiralion centlrale, placée en posilion de détachement anprès du 
Conseil économique, est nommée, à compter du 17 mars 15%, atta- 
ché du Conseil économique de 3 casse, 3 échelon. 


Par arrèlé du 20 mai 1958, Mile Brossier (Marcelle), cecrétaira 
d'administration, placée en position de délachement auprès du 
Conseil économique, est nommée, à compter du 6 janvier 19%, 
secrétaire d'administralion principale, 3 échelon, au Conseil écono- 


mique. 
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MINISTERES D'ETAT 


Cabinets de ministres d'Elat, 


Le ministre d'Etat, 

Vu le décret du 1er juin 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret no 48-123 du 2% juillet 1938, modifié par le décret 
du 21 août 1%1, portant règlement d'adminisiralion publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu l’arrèté du 3 juin 1%8 portant nomination de M. le gouver- 
neur Guy Nairay comme directeur du cabinet du ministre d'Etat, 


Arrête : 
Art. 4°, — Sont nommés au cabinet du ministre d'Etat: 


Conseillers techniques. 


M. Charles-André Massa, inspecteur de {re classe de la France 
d'outre-mer. 
M. Thadée Diffre, administrateur en chef de la France d'outre-mer. 


Chef de cabinet. 
r- Raymond Delpech, administrateur civil de classe exceplion- 
Chargé de mission. 
M. Charles Wilt, contrôleur général de police. 
Chef du secrétariat particulier. 
M. Albert Paraiso, greffier à la cour d'appel d'Abidjan. 
Art. 2, — Le présent arrêlé, qui prendra effet pour compler du 
fer juin 19%, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çarse, 


Fait à Paris, le 7 juin 1958. 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY, 


Le ministre d'Etat, 


Vu le décret n° 48-123 du % juillet 19%, modifié par le décret 
du ?1 août 19541, portant règlement d'adminisiralion publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 4er juin 1958 portant nomination des membres du 


Gouvernement, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre d'Etat: 
Directeur du cabinet. 

M. lugues Vinel, contrôleur général de l'administration de la 

marine (C. R.). 
Chargé de mission auprès du ministre d'Elat. 

M. Marcel Chapron, préfet. 

Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet du fr juin 1938 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 juin 1958. 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre d'Etat, 


Vu le décret no 48-1253 du % juillet 198, modifié par le décret 
du 21 août 191, portant règlement d'adminisiralion publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 1 juin 1958 portant nomination des membres du 


Gouvernement, 


: 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre d'Etat: 
Conseillers techniques. 


M. Lucien Carcassès, préfet. 
M. François Luchaire, professeur des facultés de droit. 
M. François Mathis, sous-directeur à l'adininistralion centrale de 
la marine, 
Chef de cabinet. 
M. René Letellier, sous-préfet hors classe, 
Chef adjoint de cabinet, 


M. Henri Colombier. 


Allaché. 
M. Pierre Kalfon. 


art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du {7 juin 
1953 et sera publié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 11 juin 1%8. 
+ 


LOUIS JACQUINOT, 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, ministre de la défense 
nationale, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret du {7 juin 1%8 portant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 58-525 du 10 juin 1958 fixant les attributions du 
ministre des armées, 


Décrète : 
Art. fer, — Délégalion permanente du ministre des armées est 
donnée dans les conditions indiquées ci-après aux officiers généraux 
et supérieurs et hauts fonclionnaires désignés ci-dessous. 


Art. 2, — M. l'amiral Nomy, chef d'élat-major général de la 
marine, recoit délégalion pour toutes les questions d'ordre pure- 
ment 1nilitaire. 

En cas d'empêchement de M. l'amiral Nomy, cette délégation est 
dévolue à : 

M. le vice-amiral d'escadre Rousset, major général, pour l'ensem- 
ble du service ; 

M. le vice-amiral Querville, président de la commission perma- 
nente des essais dans la limite de ses attribulions ; 

M. le contre-amiral Monaque, Sous-chef d'élal-major, dans la 
limite de ses attributions; 

M. le vice-amiral Sap, chef de la division « navires-armes », dans 
la limite de ses attributions; 

M. le conire-armiral Suquet. chef de la division « aéronaulique », 
dans la limite de ses attributions 


Art, 3. — M. le commissaire général de ?e classe de la marine 
Ilillairet, chef de la section administrative, reçoit delégation pour 
signer tous arrûlés, acles et décisions relalifs aux affaires d'ord'e 
purement administratif, financier et juridique, à l'exclusion des 
décrets. 

En cas d’'empôchement de M. le commissaire général de 2° classe 
Iillairet, celte délégation est dévolue à: 

M. le contrôleur de f'° classe de l'administration de la marine 
Enfrun pour l'ensemble du service; 

M. le commissaire en chef de fre classe de la marine Maisondien 
et à M. l'administrateur civil Thomas, sous-directeur, dans la limite 
de leurs atiributions respectives. 

Art, 4. — En ce qui roncerne Îles artes relalifs anx services rele. 
vant de leur autorité, les directeurs et chefs de services centrau£ 
ont délégation de signature pour: 


A. — Dispositions générales. 

fo Les instructions sur les questions techniques et administratives 
intérieures à leur service dans l2 cadre de la réglementation et des 
programmes ou projets approuvés par le ministre; 

2 Les dépêches sur les cas d'espèce n'impliquant: 

Ni solution d’une question de principe ou dérogalion à des mesures 
d'ordre général; 

Ni mesure d'ordre judiciaire, disciplinaire ou contentieux; 

Ni engagements de dépenses en dehors de ceux énumérés ci-après: 

3e Les actes et documents de gestion et d'administration courante 
ne faisant pas l'objet de limitation explicite. 


BR. — Mesures de gestion financière. 
fe La fixation des dotations à leurs services dans la limite de 
100 millions de francs: 
2° Les ordres de versement au profit du budget général: 
te Les décisions opposant la déchéance quadriennale aux eréan- 
ciers de l'Etat, 


C. — Mesures de gestion du matériel, 


1° L'approbation des cessions de port à port; 

20 Les élals de cession: 

de L'approbation des condamnations, des ventes de matériel ré- 
formé, des perles ou déclassements de matériel lorsque la valeur 
de celui-ci est inférieure à 10 millions de francs, et à condition 
qu'aucune responsabilité ne soit mise en cause ; 

Par exception, peuvent être approuvées sans limitation les pertes 
dues à des circonstances de guerre: 

fo L'approbation des différences dans les envois de comptable À 
complable jusqu'à 3 millions de francs lorsqu'aucune responsabilité 
n'est mise en cause; 

.% Les décisions concernant les délivrances en supplément 4 
l'armement ou en sus des allocations réglementaires dans la limité 
de 10 millions de francs. 
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D. — Marchés. 


40 Les dépêches ou décisions comportant ou autorisant la com- 
mande de fournitures ou de travaux lorsqu'elles sont la pure et 
simple exécubon d'un programme précis d'achats où de constructions 
déjà aporouvé par le ministre ou lorsque ïe montant de la fourniture 
ou du travail ne dépasse pas: 

20 millions pour les commandes d'études ou de prototypes; 

50 millions pour les commandes de gros outillage; - 

400 iniilions pour les autres commandes ; 

20 L'approbation des cahiers des charges et projets de marchés; 


So L'approbation des marchés dans la limite de: 

20 millions de francs pour les marchés d'éludes et de prototypes; 

20 miflions de francs pour les marchés de gros outillage; 

400 millions de francs pour les autres marchés, 
sauf si, en cas d’adjudication, des réclamations sont insérées dans le 
procès-verbal de la séance 

La délivrance aux attachés militaires, navals et de l'air, ou aux 
chefs des missions d'achat d’autorisalions spéciaes d'approuver, au 
nom du ministre, les marchés passés à l'étranger, et ce dans la 
limite de leur compétence en matière de marchés. 

La résiliation des marchés, dans la limite de 50 millions de francs; 


4äo La liquidation des marchés, quel qu'en soit le montant. 

Le remboursement des cautionnements des fournisseurs quand il 
ne sou:ève aucune question contentieuse. 

La concession des sursis de livraison, quelle que soit leur durée, 
et des prolongalions de délai, quelles que éoient leur durée et lin- 
cidence sur la revision À a lorsque ces décisions ont pour effet 
d'exonérer le fournisseur de pénalités pour retard inférieures ou 
égales à 10 millions de francs. 

La remise des pénalités encourues dans la limite de 10 millions 
de francs. 

La fixation des réfactions £t rabais à imposer aux fournisseurs; 


5° Les inscrip‘ions sur la liste des fournisseurs. 


« E. — Administration du personnel. 


4o Les décisions d'affectalions, mutations, permutations, prolon- 
gations renouvellements de séjour outre-mer (aans le cas des 
reglements les autorisant) du personnel n'ayant pas rang d’officier 
général ou de capilaine de vaisseau, sauf dans le cas où les dési- 
gnalions doivent faire l'objet d'un décret où d’un avis préalable du 
chef d'état-major; 

%0 Les décisions d'admission à la retraite pour ancienneté de ser- 
vices des officiers et fonctionnaires d’un grade ou d’un rang inférieur 
à celui de capitaine de vaisseau, soit par limite d’âge, soit sur la 
demande des intéressés ; 

3° L'admission à la retraite des miilaires non officiers et du per- 
sonnel ouvrier, sauf dans le cas de mesures discipiinaires; 


4o La concession de rentes pour accidents de travail au personnel 
ouvrier; 

9° Dans les limites fixées par les règlements ou les décisions minis- 
térielles particulières, les congés de moins d’un an et les permis- 
sions en France et dans l'Union française; 

6e Les embauchages et licenciements des ouvriers et agents 
contraclue:s appartenant aux services de Paris et de province admi- 
nistrés directement par les directions et les services centraux; 

70 L'allocation de primes de rendement dans les limites de la 
rég'ementation en vigueur; 

L'allocation dans la limite de 50.000 F de primes aux personnels 
civils sur proposilion du comité supérieur mixte de production; 

8° La concession de sa'aires exceplionnels et de gratifications 
exceptionnelles aux ouvriers, dans les cas et limites prévus par les 
règ.ements ; 

ÿe Les diplômes et brevets des écoles. 


Art, 5. — En plus des délégations communes visées à l’article 
précédent: 

4) Le directeur des travaux immobiliers et maritimes est habi- 
lité à signer tous actes, à l'exclusion des arrêtés intéressant la 
gestions du domaine immobilier de la marine lorsqu'ils n’entraînent 
aucune diminution définitive dudit domaine ou aucune dépense à la 
Charge du budget; 

b) Le directeur du personnel militaire est habilité à signer les 
décisions portant changement de spécialité des officiers mariniers 
el q'artiers-mailres des équipages de la flotte et celles concernant 
l'attribution du pécule aux marins; 

c) Le directeur central du commissariat de la marine est habilité 
à signer les arrêlés de concession ou les décisions de rejet en matière 
de pensions des fonctionnaires civils e! militaires ou de pensions 
militaires d'invalidité ; 

d\ Le directeur central des constructions et armes navales est 
habilité à signer les décisions d’atlribution ou de rejet des pensions 
du personnel ouvrier; 

e) Le directeur de la comptabilité générale est habilité à signer: 

1° Les listes d'aptitude et les nominations aux emplois d'agents 
civiis de gardiennage des ports; 

2° Pour l'ensemble du département, les ordonnances de payement, 
de virement, de délégation et de régularisalion et l’acceplation des 
traites de la marine; 

f) Le chef du service central de nt og navale peut approu- 
ver, sans limitation tenant à leur valeur, les condamnations des 
aéronefs qu’une dééision du ministre a classés en 2° ou 3° catégorie 
et qui ont été examinés par une commission technique. Les rechan- 
ges et approvisionnements particuliers à ces aéronefs peuvent être 
condamnés dans les mêmes conditions. 


Art. 6. — Les délégations de signature du ministre attribuées aux 
directeurs et chefs de services centraux par les articles 4.et 5 ci-dessus 
sont dévolues, en cas d’empêchement du titulaire de la délégation, 
aux suppléants désignés ci-après: 


SERVICES 


Directions. 


DIRECTEURS 
ou chefs de services centraux, 


NATURE 


SUPPLÉANTS 
de la délégation. 


Contrôle .....cssossess. | M. le contrôleur général de 1re 
classe de la marine Bredin. 
M. l'ingénieur général de 1re 


Service technique des 
classe Le Puith, 


machines, 


Personnel militaire... M. le vice-amiral d'escadre 
Périès, 


M. le commissaire général de 


Commissariat ge la ma- 
4re classe Fatou, 


Constructions et armes | M. l'ingénieur gén éral de 

navales, re cjasse du génie maritime 
Gisserot, 


Travaux immobiliers et | M. l'ingénieur général de 
maritimes. 4re classe des travaux mari- | 
times Guy. 


D rection de la compta- | M. Giacometti, sosie) 
bilité générale, civil de classe exception-, 
nelle, 


Service central de l’aé- | M. le conire-amiral Suquet... 
ronaulique navale, 


Service central hydro- | M. l'ingénieur général de 
graphique, 1re classe Gougenheim 


M. le contrôleur général de 1re classe de la marine Fohanno. 
M. l'ingénieur mécanicien en chef de fre classe Bussière..... 


M. l’administraleur général des services centraux Chastel...…. 


M. l'ingénieur général de 2e classe de l'artillerie navale Aubry. 
M. l'ingénieur général de 2e casse du génie maritime Legras. 
M. l'administrateur en chef de 1re classe Mathis.,............ 


M. l'ingénieur en chef hors classe des travaux maritimes Olliero. 


Pour la comptabilité générale : 
M. le commissaire en chef de 1re classe Marty......,,......»e 


Pour le personnel civil: 
M. Barthe, administrateur civil de classe exceptionnelle....... 


M. Piussan, administrateur civil de classe exceptionnelle... 


M. le capitaine de vaisseau Purand......s...sesssnsusessuseses 
M. le capitaine de frégate HUSSOn...........sssssossssssrsennee 


M. l'ingénieur général de 2% classe 


Art. 4 A, B, C, D, E). 


Art. 4 (8 A). 


Art. 4 ($$ A,B, C, D, 
$ b) | 


Art, ( 
itai is Art.  ($$ À, E). 
M. le capitaine de vaisseau Gucrmeur, LARRRERLRRARARELRLLEX] LA Art. 5 (8 b), | 
issai Art. 4 A,B,C, D,E). 
M. le commissaire général de 2e classe Cazenave............s Art 5 (8 c). 


Dans la limite de leur 
compétence  respec- 
tive, 


Art. 4 (88 A, B, C, D, FE). 
Art. 5 ($ a), 


Art. 4 A,B, C, D, E). 
Art. 5 (8 e 2e). 

Art. 4 A, B, C, D, E). 
Art. 5 ($ e 40 et 
Art. 4 ($$ À, E). 


Art. 4 (88 À, B, C, D,E).. 
Art, 5 ($ /). 


Art. 4 (88 A, B, C, D,E).. 
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Art, 7. — M. le contre-amiral Galleret, directeur des écoles mili- 
taires de la marine, a délégation de signature pour les décisions de 
service courant lorsqu'elles n'engagent pas de dépenses concernant 
l'organisation et le fonctionnement de l'instruction dans les écoles 
placées sous son autorité. 


Art. 8. — M. le capitaine de vaisseau Gauthier, désigné provisoi- 
rcment pour assurer les fonctions d'inspecteur des réserves, chargé 
de l'instruction des réserves de l'armée de mer, a délégation de 
signature pour toutes les questions concernant l'instruction et l'en- 
trainement du personnel réserviste de la marine militaire lorsqu'il 
ne s’agit pas d'engager des crédits autres que ceux spécialement 
affectés à cette instruction et cet entraînement et lorsqu'il ne s’agit 
pas de prescrire des mouvements de forces maritimes. En cas d'em- 
péchement de M. le capitaine de vaisseau Gauthier, cette délégation 
est ANNE à son chef d'état-major, M. le capitaine de vaisseau 
pinel. 


Art. 9. — M. le capitaine de vaisseau Rostand, chef du service 
historique, à délégation de signature pour les questions relevant de 
sun service et visées aux paragraphes A et D de l’article 4 ci-dessus. 


Art. 10. — a) M. l'ingénieur général du génie maritime Morel, chef 
du service technique des constructions et armes navales, à la délé- 
gation de signature pour toutes les questions techniques du ressort 
de son service, à l'exception des questions de principe intéressant 
les programmes de construction et de toutes questions comportant 
une incidence administrative, financière ou contentieuse. 


Les ingénieurs du service technique des constructions et armes 
navales ci-après désignés ont la délégation de signature pour l'appro- 
bation des marchés préparés par leurs services respectifs, selon les 
altribulions de ceux-ci, dans le cadre des décisions d'engagement 
de dépenses approuvées et dont le montant ne dépasse pas les 
valeurs indiquées ci-dessous : 

M. l'ingénieur général du génie maritime Morel, chef du service 
technique des constructions et armes navales: 10 millions. 


M. l'ingénieur général du génie maritime Amiot, chef du groupe 
« Constructions navales »: 5 millions. 

M l'ingénieur général de l'artillerie navale Serpollet, chef du 
groupe « Armes navales »: 5 millions. 

M. l'ingénieur général du génie maritime Bousquet, chef du 
groupe « Équipements »: 5 millions. 

M. l'ingénieur en chef de 1re classe de l'artillerie navale Brunet, 
chef du groupe « Engins spéciaux »: 5 millions. 

M. l'ingénieur général de 2 classe du génie maritime Giboin, 
chef du groupe « Télécommunications »: 5 millions. 


M. le professeur Rocard, chef du groupe « Etudes et recherches 
scientifiques »: 5 millions. 

M. l'ingénieur général du génie maritime de Leiris, chef du 
groupe « Laboratoire »: 5 millions. 

M, l'ingénieur en chef de {re classe du génie marilime Fonlanieu, 
chef du groupe « Technique générale et budget »: 5» millions. 


M. l'ingénieur général du génie maritime Brard, chef du groupe 
« Bassins d'essais des carènes » el du groupe « B. P, À. »: 5 millions. 


En cas d'empêchement, ces ingénieurs se suppléent entre eux; 


b) M. l'inspecteur général Champsaur, chef du service technique 
des transmissions, a délégation pour l’approbalion des marchés de 
fournitures ne dépassant pas 10 millions de francs préparés par son 
service, dans le cadre des directives de l'état-major général; 


c) M. l'ingénieur général du génie maritime Ziégel, chef du ser- 
vice central des marchés de la direction centrale des constructions 
el armes navales, a la délégation pour l'approbation des marchés 
ne dépassant pas 5 millions de francs établis par son service, dans 
le cadre des décisions d'engagement de dépenses approuvées, En cas 
d'empêchement, cette délégation est dévolue à M. l'ingénieur en 
chef du génie maritime Griveau; 

d) M. l'administrateur en chef des services centraux Lasserre, 
chef du service des marchés généraux du commissariat de la 
marine, a la délégation de signature pour approbation des marchés 
de fournilures ne dépassant pas 10 millions de francs établis sur 
l'ordre de l'administration centrale, dans le cadre des programmes 
approuvés par le département, quelle que soit la nature des marchés. 
En cas d’empêchement, cette délégation est dévolue à M. l'admi- 
nistrateur en chef des services centraux Le Gac; 


e) Pour les marchés établis “à leurs services respectifs ou par 
les autorités visées ci-dessus, M. l'inspecteur général Champsaur, 
M. l'ingénieur général du génie maritime Ziégel (ou, en cas d'em- 
‘ôchement, M. l'ingénieur en chef du génie maritime Griveau), et 
M. l'administrateur en chef des services centraux Lasserre (ou, en 
cas d’empêchement, M. l'administrateur en chef des services cen- 
traux Le Gac) ont, chacun en ce qui le concerne, la délégation pour 
la concession des sursis ou des prolongations de délais d'exéculion, 
ainsi que pour la remise des pénalités dans les deux cas ci-apres: 

Si elles ont pour eflet d'exonérer le fournisseur d'une pénalité 
pour retard au plus égale à 600.090 F, quelie que soit l'incidence 
sur la revision des prix; 

Si la durée du sursis ou de la prolongation n'excède pas un mois, 
quelles que soient l'exonération ou la variation des prix qui en 
résultent ; 

f) M. Josseran, attaché d'administration centrale, chef du bureau 
de la centralisation financière, et M. Nondé, administrateur civil, 
chef du bureau des fonds, ordonnances et dépenses d'outre-mer, 
sont autorisés à signer les titres de payement el extraits d'ordon- 
lance de délégation, 


Art. 11, — En cas d'observation maintenue de l'état-major, d'une 
direction ou service central, de la direction du contrôle ou du 
contrôle des dépenses engagées sur les questions qui sent réglemen- 
tairement soumises à leur visa, ou en cas d'observation des com- 
missions centrales compétentes, la décision est déférée au ministre. 

Art. 12. — Les pièces signées en vertu des délégations permanentes 
du ministre, telles qu'elles sont précisées ci-dessus, le sont sous la 
forme : « Pour le ministre el par délégation ». 

Art. 13. — Le ministre se réserve expressément les correspon- 
dances échangées avec les autres départements ministériels et se 
rapportant à des questions de principe, ainsi que l'attribution de 
toute subvention. 

Art. 44. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 12 juin 1058. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres, ministre de la 
défense nationale : 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Contrôle civil. 


Par arrêté du 13 mai 1958, M. Michel Gaslaud, adjoint de contrôle 
du Maroc, 2 classe, 4° échelon (indice 340), est délaché en quulité 
d'inspecteur de la population et de l'aide sociale, 5° échelon 
(indice #0}, pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
46 janvier 1958. 


Par arrêté du 13 mai 1958, M. Jean Barthe, adjoint de contrôle du 
Maroc de 2° classe, 2 échelon (indice 315), est délaché en qualité 
d'inspecteur de la population et de l'aide sociale, 4% échelon 
(indice 333), pour une période maximum de Cinq ans, à compiler 
du 16 janvier 1958. 


Par arrêté du 13 mai 1958, M. Robert Raleyte. adjoint de contrôle 
de 2 classe, 2 échelon (indice 315), est détaché en qualité d'ins- 
pecteur de la population et de l’aide sociale, 4 échelon (indice 333), 


pour une période maximum de cinq ans, à compter du 16 jan 
vier 1958. 


Par arrôté du 13 mai 1958, M. Roger Baux, adjoint de contrûle, 
3% classe, 2° échelon (indice 260), est délaché en qualité d'inspec- 
teur de la population et de l'aide sociale, 2° échelon (indice 279), 
pour une période maximum de cinq ans, à compiler du 16 jau- 
vier 1958. 


Par arrêté du 13 mai 1958, M. Charles Padovani, adjoint de contrôle, 
3e ciasse, 2e échelon (indice 260), est détaché en qualité d'inspecteur 
de la population et de l'aide sociale, 2 échelon (indice 27)), pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 16 janvier 1958. 


Par arrêté du 30 mai 1958, M. André Bonamy, adjoint de contrôle 
de 1re classe, 1e échelon (indice 380), est détaché auprès du minis- 
tre de l'intérieur en qualité d’attaché de préfecture de 2 classe, 
&e échelon (indice 2390), à compter du {er octobre 1957 et pour une 
période maximum de cinq ans. 


Exequatur. 


L'’exequatur est accordé à M. Antonio de Vargas Machuca Y O'Shee 
en qualité de consul général d'Espagne à Aiger, avec juridiction sur 
les déparlementis d'Alger, Tizi-Ouzou, Sélii, Constantine, Bônæ 
Médéa, Batna et le département des Oasis. 


L'exequatur est accordé à M. Walter Reichhold en qualité de 
consul de la République fédérale d'Allemagne à Dakar, avec juri- 
diction sur l'Afrique occidentale française (Sénégal, Mauritanie, 
Soudan français, Guinée française, Côte d'Ivoire, Haute-Volla, Niger, 
Vahomey el la République autonome du Togo), 
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L'exequatur est accordé à M. Luis Torres Quevedo del Joyo en 
qualité de consul général d'Espagne à Oran, avec juridiction sur 
les départements d'Oran, Tlemcen, Mostaganein, Orléansville, Tiaret 
et le département de Souara. 


L'exequatur est accordé à M. Raffaello Patue'li en qualité de vice 
consul d'Ilalie à Nantes, avec juridiction sur le département de la 


Loirc-Allantique, 


L'exequatur est accordé à M. Kaar'o Brusin en qualité de consul 
énéral de Finlande à Paris, avec juridiction sur le territoire de la 
‘rance métropolitaine. 


L'exequalur est accordé à M. Richard Huybrecht en qualité de 
consul général de Belgique à Dakar, avec juridiction sur l'Afrique 
occidentale française el sur la République autonome du Togo. 


MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


Délégations de signature. 


Rectlificalif au Journal officiel du 10 juin 1958: page 5442, arti- 
cle 2 (20), paragraphe 3, au lieu de: « L'aliribution de secours aux 
membres des anciennes congrégations religieuses enseignantes sur 
les fonds provenant de la liquidation desdites congrégations », lire: 
« L'attribulion de secours aux membres des anciennes congrégations 
religieuses sur les fonds provenant de la siquidalion desdites congré- 
galions » 


Affectation définitive au ministère de l’intérieur 
de l’ancien relais de télévision de Sai!ly-Saillise! (Somme). 


Par arrêté du 27 mai 1958, est affecté, à titre définitif, au minis- 
tère de l'intérieur (direction générale de la sûreté nalionaie), en vue 
de la création par le service des transmissions d'une station de 
télécommunications à grande distance, l’ensemble immobilier, d'une 
superficie de 10 a 49 ca, constituant l'ancien relais de télévision 
de Sai!ly-Saillisel (Somme), situé en cette commune, lieudit « le 
Carmelet » et cadastré section $S, n° 47. 

L'affectation donnera lieu au versement par le ministère de l'inté- 
rieur au budgel annexe de la raudiodiffusion-télévision française 
d'une indemnité de 2.500.000 F. 


A'fectation définitive au ministère de l’intérieur d’une partie de 
l'immeule dénommé «ex-caserne de la Polizzia Securezza », à 
Breil, hameau de Piène-Basse (Alpes-Maritimes). 


Par arrêté du 27 mai 1958, sont affectées, à titre défini:if, au 
ministère de l’intérieur (direction générale de la sûreté nationale), 
en vue de l'installation d’un poste de renseignements généraux, 
deux pièces et une partie du sous-sol de l’ancien immeuble j'alien, 
dit «caserne de la Polizzia Securezza », situé à Breil, hameau de 
Piène-Basse (Alpes-Marilimes) el affecté, pour le surplus, au secré- 
tariat d'Elat au budget (direction générale des douanes et droils 
indirects), tel qu'il figure sur le plan annexé audit arrété. 


Sûreté nationale. 


Par arrété du 9 juin 1958, M. Dubarry (Christian), commissaire de 
la süreié nationale de 5e échelon, est placé, dans la même qualité, 
dans la position de détachement auprès du ministère des finances 
pour la période du 21 novembre 1957 au 2 août 1958. 


Par arrêlé du 9 juin 1958, M. de Montalembert (Paul), commis- 
saire de la sürelé nationale de 5° échelon, est placé, dans la même 
qualité, dans la position de délachement auprès du ministère des 

nances pour la période du 2 août 1997 au 30 juin 1958. 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet du Loiret en date du 21 février 1958 et dans 
le cadre des opérations de remembrement, les circonscriplions terri- 
toriales des communes d'Ormes (canton de Patay, arrondissement 
d'Oriéans) et d'’Ingré (canton d'Orléans-Nord-Ouest, même arron- 
dissement) ont élé modifiées conformément aux indications figurant 


sur ledit arrèté. 


MINISTERE DES FINANCES 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des finances, 

Vu le décret du 28 juiliet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du {+ juin 1958 porlant nomination des membres 


du Gouvernement; 
Vu l'arrêté du 3 juin 19%8 portant nomination au cabinet du 


ministre, 


Arrête : 
Art. er, — Sont nommés au cabinet du ministre des finances: 


Directeur. 
M. Henri Yrissou, inspecteur général de l’économie nationale, 


Directeurs adjoints. 


M. Antoine Partrat, conseiller référendaire à la cour des comptes, 
M. Raymond Arasse, ancien éiève de l’école normale supérieure. 


Conseillers techniques. . 


. Philippe Dargenton, inspecteur des finances. 
. Paul Enjolras, directeur des contributions directes, 
. Renaud de La Genière, inspecteur des finances. 
. Eugène Faller, préfet hors cadres. 
. Jean Gonot, inspecteur des finances. 
. Claude Henry, chargé de mission à la Banque de France. 
. Yves Loubet, administrateur civil au ministère des finances 
et des affaires économiques. 
M. Jean Querenet, ingénieur des ponts et chaussées. 


Chef de cabinet. 
M. Jacques Cruchon, contrôleur d'Etat. 
Chef adjoint de cabinet, chargée du secrétariat particulier. 
Mile Germaine Goutte. 
Chargé de mission. 
M. Jean Bourrel. 
Art. 2, — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
1er juin 198, sera publié au Journal officiel de ]a République 


française. 


Fail à Paris, le 12 juin 1958. 
ANTOINE PINAY. 


Délégations de signature. 


Le ministre des finances, 
Vu le décret du {+ juin 1958 portant nomination des membres 


du Gouvernement; 
Vu le décret ne 47-233 du 28 janvier 1917 autorisant les ministres 


à déléguer, par arrêté, leur signature; 
Vu l'arrêté du 12 juin 1958 portant nomination des membres du 


cabinet du ministre des finances, 


Arrête: 

Art, 4er, — Déléga'ion permanente est donnée à MM. Henr 
Yrissou, directeur du cabinet du ministre des finances, Antoine 
Partrat et Raymond Arasse, directeurs adjoints de cabinet, à l'effet 
de signer, dans la limite de leurs attributions, au nom du ministre 
des finances, tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion des 
décrets. 

Art. 2, — Ie présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de ‘a 
Réputblique française el prendra effet à compter du juin 


Fait à Paris, le 12 juin 1958. 
ANTOINE PINAY. 


Premier tableau des éléments retenus pour le calcul des 
agricoles forfaitaires imposables au titre de l'année 1957. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 mars 1958: page 2897, 
département de Seine-et-Oise, Cultures florales, 4e colonne, au lieu 
de: « Pour les cultures de plein air de pivoines un abattement 
de 50 p. 100 sera appliqué », lire: « Les superficies aflectées à la 
culture de plein air des pivoines ne seront pas taxées », 


13 Juin 1958 
| 
- 


13 Juin 1958 
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Deuxième tableau des élémonts retenus pour le calcul des bénéfic 
agricoles forfaitaires imposables au titre de l'année 1957, 


Rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1958: 

Page 4287, du Rhône, 1" colonne, au lieu de: 
« Champignonnières en galeries souterraines », lire: « Champi- 
gaonnières ». 

Page 4291, Département de Seine-el-Oise, Cuitures légumières de 
plein champ, c) Cultures ordinaires, Ensemble du déparleinent, 
J colonne, au lieu de: « 500.090 », lire: « 30000 ». 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
le À 28 1918, modifié par le décret dn 9% août 
%1, portant règlement d’'adininistration publique en ce qui conce 
Vu le décret du 4e juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête: 


Art. er, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'éducation 
nationale : 


Directeur du cabinet. 
M. Matleo Connet, préfet hors classe, hors cagres, 


Directeur adjoint du cabinet. 
M. Georges Morlot, contrôleur financier. 


Chefs adjoints du cabfnet. 


M. Toussaint Graziani, licencié en droit. 
M. Jean Labat, inspecteur principal au ministère de l'éducation 
nationale. 


Attachés. 


M. Robert Moussay (Assemblée nationale), professeur de lettres. 
M. Guy Caron (Conseil de la République), licencié en droit, 
diplômé de l'institut d'études politiques de Paris. 


Conseillers techniques. 


M. Jacques Carton, maître de conférences d'histoire et de iit{é- 
rature à l’école polytechnique. 

M. Roger Grandbois, inspecteur général de l'enseignement tech- 
nique. 

M. Micleel Lebettre, inspectenr général adjoint au directeur général 
de l'enseignement du premier degré. 

M. Jean Portemer, professeur à la faculté de droit el des sciences 
économiques de Dijon. 


Chargé de mission. 


M. Georges-Marie Bernanose, chef de service à la radiodiflusion- 
télévision française. 
Art. 2 — Le présent arrêté prend eflet à dater du 4° juin 1958 


et sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 1°r juin 1958. 
JEAN BERTIOIN, 


Délégations de signature. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1915 sur 
le conseit d'Etat; 

Vu le décret no 47-2%3 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 1% juin 19% portant nomination des membres 


du Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du 4° juin 1958 portant nomination des membres du 


cabinet du munistre de l'éducation nalionale, 


Arrête : 

Art. 4er, — Délégation générale est donnée à M. Matteo Connet, 
directeur dun cabinet, à l'effet de signer, au nom du ministre, tous 
actes administratifs, arrêtés, instructions et circulaires, à l'exclu- 
sion dés décrets. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal of/ict®l de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4° juin 1958. 


JEAN BERTHOIN, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 45-1708 du 21 juillet 1915 sur 


le conseil d'Etat; +. 
Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 


à déléguer, par arrété, leur signature; ES 
Vu le décret du 4 juin 1958 portant nomination des membres 


du Gouvernement ; D À 
Vu l'arrêté du 4er juin 1938 portant nomination des membres du 


cabinet du ministre de l'éducation nationale, 


Arrûle : 

Art. 4er, — Délégation permanente de signature est donnée & 
M. Moriot, directeur adjoint, pour signer tous acles, arrèlés et 
décisions, à l'exclusion des décrets, relevant de la compétence du 
luinistre de l'éducation nationale. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1* juin 1958 
JEAN BERTHOIN, 


Habilitation d'établissements secondaires privés 
à recevoir des boursiers natiorïaux, 


Rectificatif au Journal officiel du 31 mai 1958 : 

Page 5199, re colonne, au lieu de: « Département des Bouches 
du-Rhône, — Pensionnat de l'Immaculée-Conceplion, à Carpentras s, 
lire: « Département de Vaucluse. — Pensionuat de l'luuacukée- 
Conceplion, à Carpentras ». 

Page 5200, {re colonne, au lieu de: « PNépartement de Ja Seine- 
Maritime, — Institution Sévigné, à Granville », lire: « Département 
de la Manche. — Institution Sévigné, à Granville »; au lieu de: 
« Département du Tarn. — Institution Sainte-Croix, place de la Malle, 
Lavaur », lire: « Mstitution Sainte-Croix, place de la Halle, Lavaur ». 


Architecture. 


Par arrêté du 1% mai 1958, M. Lezine (Alexandre), architecte des 
bâtiments de France, est détaché en qualité de maitre des recher- 


.ches auprès du centre national de la recherche scientifique pour 


une période de neuf mois, à compter du 17 janvier 1997. 


Listes, de candidats admissibles au concours d'agrégation 
de medecine et de pharmacie. 


SECTION PÉDIATRIE ET PUÉRICULTURE 


Par arrêté du 10 juin 195, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d'agrégalion de médecine et de pharmacie : 

MM. Alison, Gillot, Giraud, Lafourcade, Mand», Menut, Pierson, 
Ralli, Rossier, LUmdenstock. 


SECTION BACTÉMICLOGIE 


Par arrêté du 10 juin 1932, sont déclarés adinissibles aux épreuves 
du concours d'agrégation de médecine et de pharmacie: 
MM. Brisou, Dulong de Rosnay, Lavillaureix, Le Minor, Mie Orfila, 


M. Samaille, 


SECTION DERMATOLOGIE ET SYPIMILIGRAPIIE 


— 


Par arrôté du 11 juin 1952, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d'agrégation de médecine et de pharmacie : 

MM. Basset, Cala, Chapuis, C:lomb, Desmons, Dugois, Fayolle, 
Laugier, J.-J. Meyer, Pranieras, Temime, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Cabinet du ministre, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret no 48-1223 du 2% juillet 14948, modifié par le décret 
n° 51-1090 du 21 août 1951, por:ant règlement d'administration publi- 
que, en ce qui concerne les cabinels ministériels ; 

Vu le décret du 9 juin 198 portant nomination de membres du 
Gouvernement, 
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Arrête: 


Art. 4er, — Sont nommés au cabinet du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme : 


de cabinet. 
: M. Georges Bedicam, magistrat. 


Che[ adjoint du cabinet. 
M. André Davoust. 


Chef du secrélariat particulier, 3e 


Mme Renée Djabri. 
-. Art. 2. — Le présent arrêté, qui sera publié an Journal ofJiriel 
de la République française, prend effet à compter du 10 juin 19%. 


Fait à Paris, le 11 juin 1958. 
ROBERT BUROK, 


Délégations de signature. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu le décret du 9 juin 1958 portant nomination de membres du 


‘vouvernement ; 
‘ Vu le décret neo 47-233 du 29 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer, par arrêté, leur signature; 
4 Vu l'arrêté du 41 juin 14953 portant nomination de membres du 


cabinet du ministre des travaux publics, des lranspsrts et du tou- 
‘risme, 


Arrêle: 

Art, 4er, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Georges Bedicam, chef de cabinet, à l'effet de signer, au nom 
idu ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, tous 
actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal ofjiciel de La 
de Ja République française. 

\ Fait à Paris, le 11 juin 1958. 
ROBERT BURON, 


Le ministre des ‘ravaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu le décret du 9 juin 4958 portant nomination de membres du 


Gouvernement ; 
Vu le décret no 47-232 du 23 janvier 1937 autorisant les ministres 


à déléguer, par arrèlté. leur signature; 

Vu le décret no 57-735 relatif aux délégations de signalure suscep- 
tibles d'être conférées à certains fonctionnaires de l’admini-tration 
centrale des travaux publics, des transporst et du tourisme, 


Arrête: 

Art. fe, — Sont renouve'ées les délézations de signatnre données 
par arrêtés des fer août 1956, 18 juillet 1957, 13 novembre 1957, 
16 mai 198 ct 3 juin 1958 à: 

M. Spinetta, directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale. 

Mme Ricroch, directeur adjoint de la comptabilité. 

M. Le Quellec, directeur adjoint du personnel et de l'administra- 
générale, 

Mine Confesson, sous-directenr du personnel. 

M. ,. Rochely, administrateur civil, chargé du 4er bureau du per- 
sonne. 

_ Doumenc, directeur général des chemins de fer et des trans- 
ports. 

M. Besnard, chef de service, adjoint au directeur général des che- 
mins de fer et des transports, 

M. Rumpler, directeur des routes et de Ia circulation routière. 

Mme Liger, sous-directeur de Ja circulation roulière. 

Aflle Berthommier, sous-directeur des routes. 

M. Mardon, chef du service central des routes. 

M. Boucoiran, directeur général du tourisme. 

M. Rumeau, directeur de l'institut géographique national. 

M. Janicot, inspecteur général géographe. 

M Pierre Renaud, commissaire général aux entreprises de travaux 
publics et de bâtiment. 

Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel 
de ja République française. 


Fail à Paris, le 11 juin 1958. 


ROBERT BUROX. 


Ponts et chaussées. 


Par arrété du 13% mai 1988, M. Pietri (Jean), ingénieur des travaux 
publies de l'Etat de 4 classe (ponts et chaussées), détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères (direction des travaux publics 
du Maroc), est réintégré pour ordre et détaché auprès de la Compa- 

nie nationale d'aménagement de la région du Bas-Rhône et du 
-— ss pour une période de trois ans, à compter du 15 seplembre 


Par arrêté du 1% mai 1958 et par modification de l'arrêté dun 
18 février 198 plaçant M. Maurice (René), adjoint technique és 
onts et chaussées de 8° échelon, en service détaché auprès du 

ureau central d'études pour les éauipements d’outre-mer, M. Mau- 
rice est détaché auprés du ministère.de la France d'outre-mer pour 
servir au Bureau central d’études pour les équipements d'outre-mer 
pour une durée de cinq ans. 

Celle disposition aura effet du 11 fuillet 1957, 


Par arrèté du 13 mai 1958, M. Cauvin, maître de phare de 3° éche- 
lon, est placé dans la sitnalion de service détaché à compter qu 
4er avril 4958, pour une période de cinq ans, auprès du ministère 
de Ja France d'outre-mer, pour être chargé à la Côte des Sumalis de 


fonctions de son grade, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Administration eentral!e. 


— 


Par arrété du 30 mai 4958, M. Leheschu (Louis), administrateur 
civil de 2 classe (6° échelon) du ministère de l'industrie et du 
commerce, est détaché auprès de Ja Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine en vue d'y exercer des fonctions de sa compétence pour 
une durée de cinq ans, à compter du 1er janvier 1907. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'agriculure, 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 19%, modifié par le déeret 
du 21 août 1951, portant règiement d'administration publique en ce 
qui concerne cabinets ministériels; 


Va les dé‘rets du 1° juin 1% et du 9 juin 1958 portant nomi- 
nalisn des meinbres du Gouvernement, 
Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'agriculture: 
Directeur du cabinet. 


M. Jacques-Henri Pujard, ‘nspecteur de l'économie nalionale. 


Conseillcr technique auprès du ministre. 
M. Raymond Braconn'er, directeur général de l’agriculture, 


Che] de cabinet. 
M. Jean Rougé, sous-préfet hors cadre. 


Che] adjoint de cabinet. 


M. Andié Duret, administrateur civil au ministère de l'industrie 
et du commerce. 


Che] du secrétariat particulier. 


M. Gabriel Bibard, administrateur civil au ministère de l'agri- 
culture. 

Art. 2 — Le présent arrêté, qui aura effet à comp'er dn 9 juin 
1958, sera publié au journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 juin 1958. 
POGER HOUDET, 
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Délôgations de signature. 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu le décret ne 47-233 dun 2% janvier 19:37 autorisant les ministres 


à déléguer, par arrêté, leur signature: 
Vu les décrets du 4° juin 4958 et du 9 juin 1958 portant nomi- 


notion des membres du Gouvernement; 
Vu l'arrêté du 11 juin 1%3 porlant nominations au cabinet du 


ministre de l’agricuillure, 


Arrête: 

Art. fer, — Délégation généra'e et permanente est donnée à 
M. Jacques-Henri Bujard, directeur du cabinet, et à M. Jean Rouré, 
chef de cabinet, à l'effet de signer, au nom du ministre de l’agri- 
culture, tous arrflés, actes ét décisions, à l'exclusion des dérrets, 
et de signer également les arrêtés de débels et les états exécutoires 
émis en application we l'article 54 de la loi du 43 avril 1898. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République fran“aise. 


Fait à J'aris, ie 11 juin 
ROGER HOUDET, 


MINISTER£Z DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


, Délégation de signature. 


Rectifleatif au Journal officiel dun 412 juin 1%%8: page 2556, 
4re colonne, arlicle 1°, derukr- paragraphe, au lieu de: « Leitres 
Hu conseil d'Etat el tribunaux administratifs représentant Ja 
défense... », lire: « Leïlre au conseil d'Etat ct tribunaux aëümmin:s- 
lraüfs présentant... ». 


Agrieulture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dun 
20 mai: 1928, a été acceplée la démission de son emploi offerte 
par M. Radius (Guillain), ingénieur de 2e classe (1er échelon) sla- 
giaire des services de l’agriculture outre-mer, 

M. Radius est tenu de reinbourser à l'administration de Ja 
France d'outre-mer une fraction des émoluments percus pendant 
la durée de ses études, proportionnelle au temps de service qu'il 
Jui restait à accomplir pour lerminer l'engagement décennal dans 
les cadres de l'agriculture outre-mer. 


Par arrûôté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
20 mai 1938, l'arrêté du 6 mars 1957 portant admission à la retraite 
de M. Caron (Roland), ingénieur d'agriculture de la France d'outre- 
iner, à été complété comme suil: 

« M. Caron (Roland), ingénieur de fre classe (2° échelon) d'agri- 
culture de la France d'outre-mer, a élé admis, sur sa demande, À 
faire valoir ses droits à la retraile pour ancienneié de service, à 
compter du 12 août 1958. » 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en da'e du 
mai 1958, M. Fronton (George=:}), inspecteur général échelon) 
de l'agriculture de la France d'outre-mer en service détaché auprès 
de l'office de la recherche scientifique et technique, a élé réintégré 
dans son cadre à compter du 25 juin 1%8. 

En application des dispositions des articles L. 4 et L. 9 du code 
des pensions. civiles et militaires, M. Frontou. atieint par la limite 
d'âze, a été admis à faire valoir ses droits à la relraile pour compter 
du 26 juin 1958. 


Eaux et terêts. 


Par arrêté dn ministre de la France d'outre-mer en date dn 
20 mai 1958, l'arrêté du 5 octobre 19% portant revision de la situa- 
tion administrative de M. Goy, inspecteur des eaux et forcls de 
la France d'outre-mer, a été modifié comme suit: 

La situation administrative de M. Goy (François), inspecteur des 
ben + et forêts de Ja France d'outre-mer, a €té rétablie comme 
suit: 

Inspecteur de 2e classe (1er échelon) le fer août 1955. Majoration 
d'ancienneté au titre de la loi du 49 juillet 1952: 8 mois ?2 fours. 
Rappel pour services militaires attribué pour compler du 4 aoû! 
4953: 8 mois 22 jours. Rappel pour services militaires attribué pour 
compter du 1er août 1955: 3 ans 1 mois 15 jours, 

Inspecteur de 2 classe (2% échelon) le 4er août 195. Majoration 
d'ancienneté épuisée. Rappel pour services militaires conservé: 4 an 
40 mois 7 jours. 

Inspecteur de 2e classe (% échelon) le 24 septembre 1953. Rappel 
pour services militaires conservé: néant, 

Inspecieur de 2e classe (ïe échelon) le 24 septembre 1957 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
3 mai 1558, la situation” administrative de M. Guillery (Charles), 
inspecteur de classe échelon) du service des eaux et toréts 
d: la France d'outre-mer, a été rétablie comme suit, tant du point 
de vue de la solde que de l'ancienneté : 

Inspecteur de % classe (17 échelon) le 4 juillet 1493. Rappel 
pour services Imilitaires attribué: 11 mois 28 jours. 

Inspecteur de % classe (2° échelon) le 3 août 1953. Rappel pour 
services inilitaires conservé: néant, 

Inspecteur de 2e classe (% échelon) le 3 août 1455. 


Juspecteur de 2 classe (4° échelon) le 3 août 1957, 


Elevage et industries en'males. 


Par arrêlé du 13 mai 1958, M. Libeau (Jean), vétérinaire de 
Are classe (2° échelon) du service de l'élevage de la France d'uutre- 
ner, est placé, sur sa demande, dans la position de détachement 
pour une durée de trois ans, à compter du fe janvier 1958, auprès 
da ministère des affaires étrangères, en vue d'être mis à Ja dispo- 
sition du Bureun interafricain des épizuolies il occupera le poste 
de directeur adjvuint. 


Génie rural. 


Par arrûié du ministre de 1a France d'outre-mer en dale dn 
30 mai 1958, un rappel d'anc'ennelé pour services miitaires de 
mois 2» jouws à élé aitribué à M. Roca d'Huyleza (Gérard), 
ingénieur du génie rural de la France d'outre-mer, à compter du 
{er juiliet 

La situation administrative de M. Roca d'Huyteza, ingénieur de 
2e classe (5 échelon) du génie rural de ja France d'outre-mer, 
a éié. rétabiie comme suit, tant du point de vue de la solide que 
de l'ancienneté : 

Ingénieur de 2e classe (2e échelon) d’agricuiture Je fer fuillet 
1254. Rappels pour services mmililaires attribués: 11 mois 25 jours. 

Rerlassé ingénieur de 2e classe (2° échelon) du génie rural 1e 
{er octobre 1954, Rappe:s pour services mililaires conservé: {1 mois 
22 jours; ancienneté civile : 3 mois. 

Ingénieur de 2e classe (3e échelon) le G juillet 1955, Rappels ponr 
services anilitaires conservés: néant; anciennelé conservée; néant, 

Ingénieur de 2e classe (4e échelon) le 6 juillet 1957. 


Géologues. 


Par arrèlé du ministre de Ja France d'ontre-mer en date du 
99 nai 1%, M. Bessoies (Bernard), géologue principal de classe 
(ler échelon) de Ja France d'ouire-mer, en service délaché auprès 
de l'office de la recherche sceniilique et technique outre-mer, a 
été réintégré dans le cadre général des g‘ologues de la France 
d'outre-mer pour compter du 1er mai 1958, 

Pour compler de la méêime dale, M. Bessoles (Bernard) a été 
affecté au service d'Elal de la carie géoiugique outre-mer, section 
des jJaboraloires. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
90 mai AS, M. Devigne (Jean-Pierre), gévologue principal de 
2e classe {1% échelon) de la France d'outre-mer, en service détaché 
auprès de l'office de la recherche scientifique et technique outre- 
mer, à été réintégré dans Je cadre général des gévlogues de la 
France d'outre-mer pour compter du 1er mai 1958. 

Pour compter de la méme dale, M. bevigne (Jean-Pierre) a ét4 
affecté au service d'Elat de la carie goiogique outre-mer, section 
des laboratoires, 


Office de la recherche scientifique et technique outre-mer, 


Par arrêté du 13 mai 1ŒS, M. Ovazza (Max). chargé de recherches 
de 3% échelon de l'office de la recherche scientifique et technique 
outre-Iner, est placé en servire détaché auprès de l'institnt Pasteur 
d'Addis-Abéba du mars 1953 au 7 octobre 1955. M. Ovazra sera 
rcintégré dans sun cadre d'origine à compter du 8 oclubre 193. 


Postes et télécommunicatiens. 


Par arrélf du ministre de la France d'outre-mer en date du 
90 mai 1%8, M. Lebiond de Mancier (Jacques), inspecteur rédacteur 
du cadre général des posies et téiécomimunications de la France 
d'outre-mer, à élé, sur sa demande- et pour convenances person- 
neiles, placé dans la position de disponibilité pour une durée 
de un an, à compiler du 15 mai 1958. 
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Travaux publics. 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
80 mai 1%8, M. Piegay (Charles), ingénieur principal hors classe 
3e échelon) de la France d'outre-mer, en service détaché auprès 
u Bureau central d’études pour des équipements d'outre-mer, à été 
réintégré dans le cadre général des travaux publics de la France 


d'outre-mer le 1er inai 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de re‘raites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 6 | 1958, ont 6t6 approuvées des modifications 
aux statuts de l'institution de prévoyance de la Société anonyme de 
construction et de galvanisation, à Demain-Lourches (Nord), autori- 
sée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 53 


du règlement d'administralion publique du 8 juin 19% modifié, et : 


qui prend le nom d’inslitution de prévoyance de la Sociélé ano- 
nyme de construction et de galvanisation de Montataire. 


Par arrôté du 6 juin 1958, ont été approuvées des modifications 
aux statuts et au réglement intérieur de la Caisse de retraite et de 
prévoyance des professeurs des étabiissements d’enseignement 
secondaire privé de la Gironde, 70, rue du Palais-Gallien, Bordeaux 
{Gironde\, antorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 4% à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 
4946 modifié. 


Commission permanente de la Nomenclature générale 
à des actes professionnels des praticiens. 


Par arrèt£ du 11 ue 195, M. le docteur Aujalen, directeur géné- 
Tal de la santé publique, est nommé président de la commission 
permanenie de la Nomenclature générale des actes professionnels. 

Sont nommés membres permanents de cette commission : 

En qualité de représentants de Fadministration : 

Pour le ministère de la santé publique et de la population: 

M. Labois, sous-directeur des professions médicales. 

Mme le docteur Jude, inspecteur principal de la santé, 

Pour le ministère de l'agricuiture: 

M. le directeur des affaires professionnelles et sociales. 

Suppléant: M. Rivière, administrateur civil. 

Peur le minisière du travail et de la sécurité soclale: 
ne. le directeur général de la sécurité sociale ou son représen- 
tan 
. M. le sous-directeur de i'action sanitaire et sociale ou son repré- 
sentant. 

En qualité de représentants des organismes de sécurité sociale: 

Pour la fédération nationa!e des organismes de sécurité sociale : 

M. Michel (Clément), directeur de la fédération nationale des 
organismes de sécurité sociale. 

M. Girard (Robert), sous-directeur de la fédération nagonale des 
organismes de sécurité socia'!e. 

M. Simonnet (Gilbert), sous-directeur de la fédération nationale 
des organismes de sécurité sociæ!e, 

M. le docteur Berlioz, conseiller technique de la fédération natia- 
nale des organismes de sécurité sociale. 

M. le docteur Joutard, médecin ehef de la caisse primaire centrale 
de sécurilé sociale de la région parisienne, 

Pour les caisses mutuelles agricoles : 

M. le docteur Cuvier, médecin conseil de la caisæ ceutrale de 
secours mulue!s agricole. 

En qualité de représentants des praticiens: 

Pour le conseil national de l’ordre des médecins: 

Membre titulaire: M. le docteur Villey. 

Membre suppléant: M. le professeur Léger. 

Pour la confédération des syndicats médicaux français: 

Membres titulaires: M. le professeur Menegaux, M, le docteur 
Courtois, M. le docteur Dupas, M. le docteur Jodin, M. le docteur 
Mouthon. 

Membres suppléants : M. le docteur Robert, M. le docteur Franek, 
M. le docteur Coliez, M. le docteur Itennion, M. le docteur Preney, 
M. le docteur Boulle, M. le docteur H. Durand, M. le docteur Eber, 
M. le docteur Lereboullet, M. le docteur Maurer, 


Lorsque seront examinées les questions intéressant les chirurgiens 
dentistes, les sages-femmes ou les auxiliaires médicaux, les trois 
médecins habilités à prendre part à la séance seront: 

Membres titulaires: M. le docteur Courtois, M. le docteur Jodin, 
M. le docteur Dupas. 

Membres suppléants: M. le docteur Robert, M. le docteur Iennion, 
M. le docteur Boulle. 

Sont, en outre, nommé: membres de cette commission, avec voix 
délibérative, pour les seules questions intéressant la spécialité qu'ils 
représentent: 

Chirurgiens dentistes. 
Représentant de la confédération nationale des syndicats 
dentaires : 

Merabres titulaires: M. Corniou, M. Maurice Vincent, 

diembres suppléants: M, Chapelle, M. Woirlier. 


Sages-[Jemmes. 


Représentant l'union des syndicats des sages-femmes fran- 
çaises : 
Membre titulaire: Mme Jay. 
Représentant la nouvelle organisation nationale des syndicats 
e sages-femmes : 
Membre titulaire: Mme Y. Galdou. 
Membre suppléant: Mme Collet. 


AUXILIAIRES MÉDICAUX 
Masseurs. 
Représentant la fédération des masseurs kinésithérapentes" de 
France, de l’Union française et des territoires associés: 
Membre titulaire: M. Nicolle, 
Membre suppléant: M. Domy. 
Représentant la fédération nationale des kinésithérapeutes, 
gymnasies médicaux, infirmiers, pédicures indé- 
pendants : 


Membre titulaire: M. Hubert Lallery. 
Membre suppléant: M. Lucien Robert. 


Infirmiers. 
Représentant la fédération des syndicats chrétiens des infir- 
miers et infirmières diplômés d'Etat ou autorisés: 
Membres titulaires: M. Désiré Allonge, M. Gaston Boucher, 
Membres suppléants: M, Celin, Mme Mejassol. 


Pédicures. 
Représentant la fédération nationale des techniciens médicaux 
infirmiers, masseurs, kinésithérapeutes, pédicures et prothé- 
sistes en podologie de France et de l'Union française: 
Membre titulaire: M. Brousse. 
Membre suppléant: M. Marcellen. 
Représentant la fédération nationale des pédicures médicaux 
e France, de l’Union française et des territoires associés : 


Membre titulaire: M. Beauvallet. 
Membre suppléant: M. Paul Inge. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets portant délégations de signature. 


.Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 


lation, 

Vu le décret du 1 juin 198 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 3 juin 19%8 chargeant le ministre du travail de 
l'intérim du ministère de la santé publique et de ia population, 


Décrète : 
Art. fe, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Jean Volckringer, chef du serv central de 
la pharmacie, à l'effet de signer, au nom du ministre, tous actes, 
circulaires, décisions où arrêtés, à l'exclusion des décrets et arrêtés 
relatifs aux nominations, promotions ou mutations de personnel. 
Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 12 juin 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail, ministre de la santé publique 
et de la population par intérim, 
PAUL BACON. 


C. DE GAULLE, 
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Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 


lation, 
Vu le décret du 1er juin 1958 portant nomination de membres du 


Gouvernement ; 
Vu le décret du 3 juin 1958 chargeant le ministre du travail de 


l'intérim du ministère de la santé publique et de la population; 
Vu l'arrêté du 10 juin 1958 portant déiégalion permanente de 
signature, 


Décrète : 

Art, 4er, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Rain, direc- 
teur général de la population et de l'entraide et dans les limites de 
leurs altributions respectives, délégation permanente est donnée à: 

M. Desmoites, directeur adjoint chargé de la famille; 

M. Tissot, directeur adjoint chargé des naturalisalions; 

Mlle Picquenard, sous-directeur de l'entraide ; 

M. Wolff, administraleur civil chargé des fonctions de sous- 

directeur du peuplement, 
à l'effet de signer, au nom du ministre, tous actes, circulaires, 
décisions ou arrêlés, à l'exclusion des décrets et arrêlés relatifs 
aux nominations, promotions ou mutations de personnel ainsi qu'aux 
attributions de subventions. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juin 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail, ministre de la Santé publique 
et de la population par intérim, 
PAUL BAUON. 


C. DE GAULLE. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 


lation, 
Vu le décret du fer juin 1958 portant nomination de membres 


du Gouvernement ; 
Vu le décret du 3 juin 1958 chargeant le ministre du travail de 


l'intérim du ministère de la santé publique et de la population ; 
Vu l'arrêté du 10 juin 1953 portant délégalion permanente de 
signature, 


Décrèle : 

Art. 4er — En cas d'absence cu d'empéchement de M. le docteur 
Aujaieu, directeur général de la santé publique, et dans les limitss 
= attributions respectives, délégation permanente est don- 
pée à: 

Mme Boué-Tournon, directeur adjoint; 

Mlle, Stevenin, directeur adjoint; 

M. Labois, sous-directeur; 

M. le docteur Bianquis, inspecteur divisionnaire de la san!'é, 
chargé des fonctions de sous-direcleur ; 

Mme le docteur Lacambre, inspecteur divisionnaire de la santé, 
chargée des fonctions de sous-directeur, 

à l'effet de signer, au nom du ministre, tous actes, circulaires, 
décisions ou arrêtés, à l'exclusion des décrets et arrêtés relatifs 
aux nominations, promotions ou mutalions de personnel. 

Art. 2, — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 juin 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail, ministre de la santé publique 
et de la population par intérim, 
PAUL BACON. 


Hopnologation d'appareils correcteurs de la surdité. 


Reclificatif au Journel officiel du 7 juin 1958: page 5398, 2e solonne, 
50e et 5le ligne, au lieu de: « Appareil Acouslon, GA 1%», lire: 
« Appareil Acousticon, GA 425 », 


Conseil d'hygiène publique et de salubrité 
du département de la Seine. 


Par arrêté du 20 mai 1958, Mlle le docteur Tissier (Marguerite), 
directeur technique du laboratoire national du ministère de la santé 
en (section vaccine), est nommée membre tiiulaire du conseil 

"hygiène publique et de salubrité du département de Ja Seine, en 
remplacement de M. Weill-Halle, décédé. 


Lis'e des candidats reçus au concours pour le recrutement 
de médecins du cadre des hôpiiaux psychiatriques de la Seine. 


Par arrôté du 21 avril 1958, sont déclar's recus au concours pour 
le recrutement de trois médecins du cadre des hôpilaux psyeluatri- 
ques de la Seine: 

1 M. le docteur Carrere, médecin chef à l’hônital psychiatrique de 


Fleury-les-Aubrais (Loirel). 
M. le docteur Borensiein, médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
de Solteville-lès-Rouen (Seine-Maritime). | 
3 Mine le dorteur Boiteïle, mécecin chef à l'hôpilal psychiatrique de 
Clermont-de-l'Oise. 


Administration centrale. 


Par arrèté en date du 14 avril 1958, les secrétaires d’'administra- 
tion de classe principale au ministère de la santé publique et de 
la population dont les noms suivent sont inscrits aux tableaux 
d'avancement pour les années 1955, 1957 el 1958 en vue d'une 
promalion à la hors-classe : 


Année 1955 

M Hirsch (Gabriel), Mme Juge Lucienne). 
Anné* 1957. 

Mme Touyeras (Marie-Louise). 
Année 1958. 

Mme Duet (Yvonne), Mlle Crenle (Suzanne). 


Par arrêté en date du 30 mai 1958, les secrétaires d'administraticn 
de classe principale au ministère de la santé publique el de la 
population aont les noms suivent, inscrits aux tableaux d'avance- 
ment de ciasse pour les années 19%, 19%7 el 1958, sont promus 
à la hors-classe aux dates ci-après indiquées: 

M. Hirsch (Gabriel), à compter du 1% janvier 1955. 

Mme Juge (Lucienne), à compter du 1 janvier 4953 

Mme Touyeras (Marie-Louise), à compter du 8 mars 19957. 

Mme Duet (Yvonne), à compter du fer janvier 1958. 


Par arrêté en date du 14 avril 1958, les secrétaires d'adminis- 
tration de classe normale au ministère de la santé pubiigr: et 
de la population dont les noms suivent sont insent:. par vorûrs 
de mérite, aux tabieaux d'avancement pour les années 1955, 1956, 
1957 et 1958, en vue d’une promotion à la classe pruicipale: 


Année 1955 

Mile Catherine (Fernande). 
Année 1956. 

M. Rallo (Joseph), Mme Cassar (Frida). 
Année 1957 

M Picard (Henri), Mme Bodin (Marie). 
Année 1958, 

Mmes Benedelli (Georgette), Teieb (Colelte). 


Par arrêté en date du ?0 mar 1958, les secrélaires d'adminis- 
tration de classe normale au ministère de la santé rene el de 
la population dont les noms suivent, inscrits aux tableaux d'avan- 
cement de classe pour les années 1959-1956 et 1957, sont promus 
à la classe principale, 4er échelon, aux dates ci-après indiquées: 

Mile Catherine (Fernande), à compter du 1° janvier 1955. 

M. Rallo (Joseph), à compter du 27 août 1956. 

Mme Cassar (Frida), à compter du {+ décembre 1956, 

M. Picard (llenri), à compter du 1e janvier 1957. 

Mme Bodin (Marie), à compter du 1% septembre 1957. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Prise en considération d'un projet d'aménagement, 


Par arrêté en date du 20 mai 1958, pris en application du rade 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de ja 
commune de Saverne (Bas-Rhin) est pris en considération, 
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Administration centrale. 


Par arrêté en date du 27 mai 19%58, M. Galmace (Lucien), pompier 
veéilleur lemporaire, est admis, à titre personnel, au bénéfice des 
dispositions de la loi du 19 octobre 196 relative au statut général 
des fonctionnaires, à compter du 4° janvier 1953. 

M. Galmace (Lucien), pompier veilleur titulaire, promu chef de 
groupe de sécurité à compter du 4er janvier 1954, conserve à titre 

rsonnel, dans son nouveau grade, le bénéfice des dispositions de 
a loi du 19 octobre 1946. 


Par arrôlé en date du 27 mai 1958, M. Martel (Eugène), agent 
de service lemporaire {2° échelon), est admis, à titre personnel, au 
bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative au 
statut général des fonctionnaires, à compter du 1er janvier 1956. 


Par arrêté du 30 mai 1958, Mme André (Denise), rédacteur titu- 
laire (%#° échelon) à l'administration centrale du ministère de la 
reconstruction et du logement, est placée dans la position de 
service détaché pour une ne d'un an, à compter du 1er janvier 
1%8, en vue de lui permettre d'occuper un emploi d'agent adminis- 
tratif contractuel à l'institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté du 30 mai 1958, Mlle Kuster (Marie), vérificateur 
(68 échelon) à l'administration centrale du ministère de la recons- 
truction et du logement, est placée dans la position de service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
4er février 1955, en vue d'occuper un emploi de contrôleur du cadre 
administratif temporaire de l'administration centrale du ministère 
de la reconstruction et du logement, 


Par arrêté du 30 mai 1958, M. Biousse (Louis), vérificateur (6° éche- 
Jon) à l'administration centrale du ministère de la reconstruction et 
du logement, est placé dans ja position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1° janvier 1955, en 
vue d'occuper un emploi de contrôleur du cadre administratif tem- 
poraire de l'administration centrale du ministère de la reconstruclion 
et du logement. 


Par arrêké du 30 mai 1958, Mlle Proudy (Augusta), vérificateur 
(6e échelon) à l'administration centrale du ministère de la recons- 
truction et du logement, est placée dans la position de service déta- 
ché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 4% mars 
4955, en vue d'occuper un emploi de contrôleur du cadre adminis- 
tratif temporaire de l'administration centrale du ministère de la 
reconstruction et du logement. 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 27 mai 1958, M. Hulot (Jean), agent principal 
de la reconstruction, est admis, à titre personnel, à compter du 
4er janvier 1957, au bénéfice des dispositions de la loi n° 46-2294 du 
19 octobre 1946 modifiée relative au statut général des fonction- 
naires. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Office national des anciens combaïîtants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 31 mai 1958, Mme Berlioz (Joséphine), chef de 
groupe (6° échelon) à l'office national des anciens combattants et 
victimes de guerre, reclassée en qualité de chef de groupe 
(10e échelon) à compter du 1 octobre 1956, est détachée, sur sa 
demande et en la même qualité, auprès du ministère des affaires 
étrangères (services français de Tunisie), pour la période du 
4° janvier 1956 au 30 mars 1958. 


Par arrêté du 31 mai 1938, M. Camilleri (Georges), chef de groupe 
(2e échelon) à l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre, reclassé en qualité de chef de groupe (7% échelon) à 
compter du 1er octobre 1956, est détaché, sur sa demande et en la 
même qualité, auprès du ministère des affaires étrangères (services 
[rançais de Tunisie}, pour cinq ans, à compter du 1% janvier 1956. 


MINISTRE DELEGUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 58-528 du 12 juin 1958 relatif aux attributions 
du ministre délégué à la présidence du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 6 février 1947 plaçant les questions rela- 
lives à la radiodiffusion dans les attributions du président 
du conseil des ministres ; 

Vu le décret du 17 novembre 1947 transférant au prééident 
du conseil des ministres certaines attributions relatives à la 
presse ; 

Vu je décret du 8 mars 1948 portant transfert d'attribu- 
tions et modifiant le décret du 3 juillet 1945 rage règie- 
ment d'administration publique pour l'application de l'or- 
donnance du 3 juillet 1945 ayant pour objet de subordonner 
à un visa la représentation et l'exportation des films cinéma- 
tographiques ; 

Vu le décret du 1% re 1958 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. fer. — Le ministre délégué à la présidence du conseil 
exerce, par délégation du président du conseil, les attribu- 
tions dévolues à celui-ci en matière de raldiodiffusion et de 
télévision par le décret du 6 février 1947 ainsi qu’en matière 
de presse par le décret du 17 novembre 1947. 

Dans les mêmes conditions, il est chargé des actualités 
cinématographiques et exerce les attributions. prévues par l'or- 
donnance du 3 juillet 1945 susvisée et par les décrets pris pour 
son application. - 


Art. 2. — Le ministre délégué à la présidence du conseil 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juin 1958. 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
ANDRÉ MALRAUX. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Commission de l’agriculture. 


Séance du jeudi 12 juin 1958, 


Présents. — M. Baurens, Mme Boutard, MM. Bricout, Chatelain, 
Fourvel, Guitton (Antoine) (Vendée), Ihuel, Juskiewenski, Lalle, 
Lamarque-Cando, Lambert (Lucien), Laurens (Camille), Le Caroff, 
Lefranc (Raymond) (Aisne), Loustau, Lucas, Lux, Mabrut, Martin 
(Gilbert) (Eure), Méhaignerie, Morève, Pelleray, Penven, Rincent, 
Rochet (Waldeck), Rufle (Huibert), Sagnol, Sesmaisons (de), Soury, 
Thoral. 


Excusés. — MM. Besson, Bretin, Davoust, Raymond Lainé, Pinvi- 
dic, Trémouilhe. 


Suppléant. — M. Halbout (de M. Charpentier). 


Annulation de convocation de commission. 


La réunion de la commission des finances, qui devait avoir lieu le 
vendredi 13 juin 1958, à dix heures, est ajournée, 


Réunion de commission du vendredi 13 juin 1958. 


Commission des pensions, à dix heures trente. — Local n° 266. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Convocation de commission. 


La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 18 juin 1958, 
à quinze heures (local n° 214, saile Jules-Méline) : 

IL — Nomination de rapporteurs pour les propositions de réso- 
Jution : 

No 424 (session 1957-1958) de M. Kalb tendant à inviter le Gouver- 
nement à | Mae les mesures nécessaires à la sauvegarde de l’arti- 
sanat rural); 

No 447 (session 1957-1958) de M. Charles Durand tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer une détaxe de 15 p. 1€6 sur le matériel 
agricole, en substitution au régime de subvention actuellement en 
vigueur. 

Î. — Echange de vues sur là situation agricole. 

HI. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocation de commission. 


La commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts se réunira le mardi 17 juin 1958, à dix heures 
(local ne C 14), palais de Union française : 

L — Organisation de la conférence de Stresa pour Forientalion 
des politiques agricoles des pays membres du Marché commun. — 
Espere de M. Georges Monnet; échange de vues, 

II. — Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielies 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La Direction de la Documentation rappelle qu'elle à publié, 
en collaboration avec la Bibliothèque nationale, linstitut de 
presse de l’université de Paris et le service juridique et 
technique de l'information, l'ouvrage intitulé: 


REPERTOIRE DE LA PRESSE 
ET DES PUBLICATIONS PERIODIQUES FRANÇAISES 


RÉPERTOIRE MÉTHODIQUE 


des 15.000 titres de journaux, magazines, revues, bulletins, etc. 
publés actuellement en France. 


Les notices indiquent pour chaque publication le titre, le 
sous-titre, la périodicité, le format, le nom du directeur et du 
rédacteur en chef, ;'adresse de l'administration, l'imprimeur, 
et éventuellement le régisseur de publicité, le prix du 
numéro, le prix de l'abonnement. 

Une liste alphabétique des titres et six tables facilitent les 
recherches, Mise à jour prévue. 

Un fort volume relié toile, format annuaire 16x24, prix: 
3.650 F (franco: 3.850 F). 


LA DOCUMENTATION FRANÇAISE 

16, rue Lord-Byron, Paris (8°). (C. C. P. Paris 9060-98.) 

Cet ouvrage relié toile, 1.000 pages, format 16x24, est en 
vente au prix de 3.650 F (franco : 3.856 F) à La Documentation 
française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Versements à M. le régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8°). 

Déjà paru: Le Code de la presse (feuillets perforés), sous 
reliure spéciale, format 16x24, avec mise à jour au 1% jan- 
vier 1956. Prix: 2.120 F (franco: 2.226 F). 

+0 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de directeur économe 
à l'hôpitat departemental A.-Clarac, à Fort-de-France (Martinique). 


11 est envisagé de procéder au recrutement, à titre provisoire, 
d'un directeur économe à Fhôpilal départemental A.-Clarac, à 
Fort-de-Frince tétablissement non dolé de la personnalité morale). 

Peuvent faire acte de candidature les directeurs économes et sous- 
directeurs titulaires des hôpitaux et hospices publics qui auront 
obtenu l'accord de principe de l'autorité préfeclorale dont ils dépen- 
dent pour étre placés éventuellement en posilion de service déta- 
ché auprès du département de la Martinique dans les conditions 
prévues aux articles % et suivants du décret n° 55-683 du 20 mai 
1955. 

Les demandes devront être adressées dans le délai d’un mois, À 
compter de la publication du présent avis, à l'inspecteur division- 
naire, directeur départemental de la populalion et de l'aide sociale 
de la Martinique, boulevard Pasteur, à Fort-de-France, 


+ © 


Caïsse des dépôts et consignations. 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires. 


D'après les renseignements donnés par les caisses d'épargne ordi- 
naires de Paris et des départements et centralisés par le ministère 
des finances par l’incermédiaire des comptables supérieurs du Trésor, 
les opéralicns de ces caisses avec Jeurs déposants font ressortir les 
résullats suivants (en mullions) : 


DEPOTS RETRAITS EXCEDENTS 


12.118 


Mois d'avril 12.317 199 
Excédents de dépôts du 1e janvier au 30 avril 1958... 70.019 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préjet, Drrecteur des Journaux officiels, 
Jean Pauz MARTIN 


COTE DES CHANCES (1 


Derniere Cours limites Cours extrêmes 
cours à 
ectés Parité pratiqués cotés à la Bourse 
pos par la Banque du 
de France. 12 juin 1958, 
363 70 | Canada ........ 203608 .... 
163 50 | Côte Fse Somalis. | 400 F Djib 464 0727! 
2790 .. | Mexique ...... 100 pes. | 2800... |:..... ...... 
Allemagne ocæid | 100 D Mk | 8333 33 8271 .. 8396 .. | .. 
1354 50 | Autriche ...... 100 sch 1346 15 1336 05 1356 25 | 123510 .... .… 
104 35 | Belgique ....... 10 Fb 700 09475 0525! 70125 "03 … 
5075 50 | Danemark ..... 100 c. à 5067 22 |5029 25 5105 25 | 5776 .. 5070 
981 60 } Gde-bretagne... | 1 iv et 072 65 98735] 210 10 
56 24 } Italie 100 lire 56 006 55 09 36 43 56 32 36 27 
4005 50 | Norvège ....... 100 e. n. | 4900 .. 1863 50 4037 .. | 4908 .. 4004 50 
9275 50 | Pays-Bas ...... +00 0, 921052 914160 9279 RO | 0275 10 9270 
6787 59 | Suède 100 €. «. 625 | 0715 .. 50 | .. 
BO28 50 | Suisse 10 F8. 003 1944 .. 6064 .. | 8O2S .. ROIS 
1225 50 | Portugal ....... 100 esc. 1215 99 1208 25 4226 50 | 122610 .... .… 
4897 50 | Tchécoslovaquie 100 kes 461 11 4824 00 4807 | 489710 .... 
117... | Yougoslavie 100 din 110 666 | 11570 4143 60 | -... .. .... 


(1) Sons réserve du versement ou du prélèvement inetilué par le déeret 
2° 57-910 dan 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger, 
(2) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des charges 
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BANQUE DE FRANCE 


ACTIF 


Prôt d'or au Fonds de stabilisation des changes 
Disponibilités à vue à s'étranger.......... FA 
Avences au Fonds de stabilisation des changes 


Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Ela! relatif au dépôt d'or de la Banque nalionale 


de Belgique 
Prêts sans intérêts à l'Elat 
Avances provisoires ex'raordinaires à l'Elat du août 1940 au 26 juillet 1944 (4). 


Portefeuille d'escompte: 


Effets escomplés sur la 621.2 9.647.696 
Effets par l'Office dus céréales (81 ...... » 
Eflets de mobilisaton de crédits à moyen terme.................... » 


Hôtel et mobilier de la Banque.............. 
Rentes pourvues-d'eflectalions spéciales 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor 6.899.499 » 
Comptes courants des accords de coopération économiqite......... 07.616.532 » 
Comptes courants des banques et institutions tinancières fran- 
Autres comples courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
» 


autres engagements à vue...... 
Capital de la Banque........ 
Bénéfices en addition au capital 
Réserves mobilières légales (12)......,.. 
Divers 


201.201.202.126 » 201.201.209.49% » 
100.000 .000.000  » 
» 11.7:1.000,000 » 

» » 
11.223.:98.2:1 » 41.126.815.152 » 
48.8 8.946.950 » 41.190.179.581 » 
2.849.115.743 » 3.849.111.7:13 
51.0C0.000.000  » 50.000.000.00 » 
26.000.007 .000 426.000.000.000 » 
175.000.C00.000 » 175.002.000.000 » 
390.,000.0 0.000 » 290,000.000.000 
105.100.000.000  » 6.000.000.:00 » 
2.029.410.127.093 » » 
» 310.709.806.508 » 
91.1:8.176.00 » 49.117.411.000 » 
9.215.81:.016 » 9.08:.810.319 » 

» » 
4.009.000 » 4.:40.000 » 
112.980.750 » 112.980.750 » 
97.752.318.318 » 28.191.020.877 » 
50.877.881.56% » » 
F F 
3.311.092.861.150 » 2.285.211.318.290 
53:.097.161.209 » 550 217.378.9M 
182.5°0.009 » 1482.500.000 » 
511.030.203 » 511.03%0.293 » 
92.145.759 » 29.105.750 » 
1.000,00 » 4.900.000 » 
116.519.690.28 » 05.918.061.485 » 
3.965.639.°52.0:0 F 3.933.296.391.819 F 


(1) ‘Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 19571. 

(2) (Conveation du 27 juin 1919. 

(3) (Loi du 9 juin 1857, convention du # mars 1278, lor du 13 quie 17% prorogée, lois des 17 novembre 1891. 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 19% convention du {2 aovembre 1933, décret du 
12 novembre 193%, convention du 27 mars 1947. lot du 29 mars 1947. 

Conventions des 25 août, 29 octobre 12 dé-embre, 30 décembre 1910, 20 février. 30 avril. 10 mai, {1 juin, 
{1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1911, 5 mars, 39 avril. 4! jain, 17 septembre 19 noverabre 1912. 
21 janvier, 31 mars, 3 juillet, 30 septembre. 16 décembre 1943. 23 mare. 17 mai et 20 juillet 1944: 

(Convention du 29 septembre 19283 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convealion du 
29 tévrier 1910 approuvée par le décret du 29 février 1910. convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1950, convention du juin 1944 approuvée par la loi du 4% juiliet 1944. convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 


le décret du fer ortobre 1947) 
(Convention du % juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 9 janvier 1958 approuvée 


6. 
par la loi du 29 janvier 1958) 

(1 (Convention du 6 novembre 197 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, convention du 9 janvier 1958 
approuvée par la loi du 29 janvier 4958) 

(@) (Loi du 15 août 1926, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941). 

(9) ‘Déeret du 17 juin 1938). 

(10) (Loi du 17 mai 1834, décrete des 27 avril et 2 mâi 1848, loi du 9 juin 1857. 


(14) (lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1807). 
(à (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1857). 


Escompte 


Achat des 


mois 


Avances SUT 
Avances à 90 


effets 
l'échéance n'excède pas 
Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranser.. 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTY\ER. 


TAUX DES OPERATIONS 


5 0/0 

7 0/0 

3 0/0 
publics dont 
trois 

3 0/0 


3 0/0 


SITUATION HEBDOMADAIRE 
5 JUIN 1958 29 MAI 1958 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RISHELIEU, PARIS 
| Compte chèque pcstal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Société Industrielle de Pâtes Alimentaires 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : SAINT-RAMBERTL’ILE-BARBE (RHÔNE), 
54, RUE FERDINAND-BUISSON 


SIÈGE ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL : A MARSEILLE, 
58, COURS LIEUTAUD 


R. C.: Lyon n° 8404 ; Marseille n° 87877. 


Obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F. 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 29 mai 1958 
et remboursables à partir du 1er juiilet 1958 à 5.000 F. 


4.021 à 44025 — 4.123 à 4.126 — } — 5494 à 5.496 — 5.565 à 5.567 — 
4.211 à 4.215 — 4.236 — 4.329 à | 5.727 à 5.731 — 5.738 et 5.739 
4.331 — 4.347 à 4.530 — 4599 |— 5.759 et 5.760 — 5.885 à 5.888 
à 4602 — 4640 à 4643 — 4.814 | — 5.967 et 5.968 — 5971 — 5.987 
— 4.895 à 4.899 — 4.924 à 4.926 — | à 5.991 — 6.111 à 6.114 — 6.148 à 
5001 à 5003 — 5032 à 54036/6.151 — 6.218 à 6.220 — 6.436 
— 5.041 — 5.203 à 5.207 — 5.218 | à 6.440 — 6.462 à 6. — 6468 à 
à 5.222 — 5.253 — 5455 à 5.459 | 6472 — 6.493. 


Numéro de l'obligation anc'enne non présentée à l'échange, amortie 
au tirage du 29 mai 1952, à laauelle a été appliqué un numéro 
d'obligation nouvelie amortie avant délivrance. 


3.209 (année de remboursement : 58). 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE 


concernant le passage éventuel dans la classe des mines de la 
bauxite, du spath-fiuor (fluorine), de la barytine et des minières 


de fer. 


L'emploi de la bauxite, du spath-fiuor (fluorine) et de la bary- 
tine a pris dans l'industrie, au cours de ces dernières années, 
une importance particulière qui nécessite le développement le plus 
rapide possible de l'exploitation de ces substances minérales. 


D'autre part, le fait que les gisements de fer soient classés 
tantôt comme mines, tantôt comme minières, est peu rationnel, 
soulève des difficultés de délimitation entre les deux classes et 
nuit à la bonne exploitation de certains gisements. 


Il est donc envisagé, en vertu de l'article 5 et du titre VII du 
décret du 16 août 1956 portant code minier, de faire passer dans 
la classe des mines, d'une part, la bauxite, le spath-fluor et la 
barytine actuellement classés comme carrières, d'autre part, les 
gisements de fer actuellement classés comme minières. 


En vue de la réalisation de ce projet et conformément à l'ar- 
ticle 5 visé ci-dessus, une enquête concernant une telle moditi- 
cation du classement des substances minérales sera ouverte, sur 
à COS du territoire métropolitain, du 15 juillet au 14 septem- 

€ 1958. 

Conformément à l’article 3 du décret n° 57-451 du 4 avril 1957 
concernant le passage dans la classe des mines de substances anté- 
rieurement classées sous la qualification de « carrières », {1 sera 
ouvert dans chaque préfeciure, pendant toute la durée de l'en- 
quête, un registre spécial sur lequel le public sera admis à for- 
muler ses observations ; celles-ci pourront également être adressées 
au préfet par lettre recommandée, 


M. Nus (Israël-Ezechiel), né le 10 octobre 1907 à Varsovie, 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur 
Jean-Gilbert-Maurice, né le 11 décembre 1946 à Paris, et Mile Hélène- 
Annie Nouss, née le 21 janvier 1935 à Paris, demeurant ensemble 
à Paris, avenue de Friedland, n° 20, déposent une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique 


celui de Nousse. 


M. Izak-Meier Wachs, né le 20 juin 1999 à Rzeszow (Pologne), 
docteur en médecine, demeurant 140, rue d’Epinay, à Argenteuil 
(Seine-et-Oise), agissant tant en son nom personnel qu’au nom de 
ses enfants mineurs : Gérard, né le 8 avril 1942 à Vienne (Isère) ; 
Rolland, né le 27 avril 1944 à Vienne (Isère), et Michaël, né le 
9 juillet 1950 à Argenteuil (Seine-et-Oise), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Vaquaise, et subsidiairement Vaquez, ou Vassin. 


M. RobertGabriel Diedisheim, dit Didier, directeur de sociétés, 
né le 1‘ juillet 1907 à Nantes (Loire-Atlantique), demeurant à 
Paris (16'), 31, rue de l’Assomption, agissant tant en son nom 
personnel que comme représentant légal de ses enfants mineurs : 
Jacqueline-Jeanne, née le 18 mai 1943 à Genève, et Pierre-François, 
né le 18 août 1946 à Boulogne-Billancourt, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique de Diedisheim celui de Didier, sous lequel il est 


notoirement connu. 


AVIS DIVERS 


COMPAGNIE GENERALE DES INDUSTRIES TEXTILES 


Société anonyme des établissements Allart, Rousseau et C'. 
(Anciennement : Léon Allart et C:.) 


CAPITAL : 400.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 74, BOULEVARD DE PARIS, ROUBAIX 
R. C.: Roubaix n° 57-B 336. 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordf- 
naire pour le ler juillet 1958, à quatorze heures trente, au siège 


soc 
ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration : 

2° Rapports des commissaires aux comptes sur les comptes de l’exer- 
cice 1957 et sur les conventions visées à l’article 40 de la loi 
du 24 juillet 1867 ; 

3° Approbation des comptes de l'exercice 1957 et affectation des 
résultats ; 

4° Réélection d’administrateurs : 

Fixation des jetons de présence du conseil d'administration : 

6° Approbation des conventions visées à l’articlé 40 de la loi du 
24 juillet 1867. 

Cette assemblée se compose de tous les actionnaires possédant 
au moins vingt actions, avec faculté de groupement. 

Pour assister à cette assemblée, les propriétaires d'actions au 
porteur doivent déposer au siège social, au plus tard le 26 juin 1958, 
soit leurs titres, soit les récépissés en constatant le dépôt dans une 
banque ou chez un agent de change. Quant aux titulaires d'actions 
nominatives, il leur suffit de retirer leur carte d'admission deux 
jours avant la date fixée pour l'assemblée. 


Le conseil d'administration, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


13 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Société 
de chasse La Détente. But: amélioration de la chasse; protection 
et repeuplement du gibier ; exercice de la chasse; destruction des 
animaux nuisibles et protection des récoltes. Siège social: sana- 
torium de Zuydcoote (Nord). 


13 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Union nationale 
des associations de vulsar:satsurs et conseillers agricoles (U. N. A. 
V.C.A.). But: assurer la représentation des intérêts matériels et 
moraux de ses membres; procurer à ses membres tous éléments 
de formation et d’information dont ils peuvent avoir besoin; 
coordonner l’action de ses membres; développer l'entraide et 
faciliter les relations entre ses membres; promouvoir la création 
d’un ordre des vulgarisateurs et conseillers agricoles chargé de 
défendre la moralité de la profession ; assurer la représentation de 
ses membres auprès de tous organismes publics ou privés. Siège 
social : 5, quai Voltaire, Paris. 


13 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Comité 
artistique de la coiffure de l'Orne. But: échange des connaissances 
professionnelles entre les membres afin de rehausser l'art de la 
coiffure. Siège social: hôtel de Bretagne, Argentan (Orne), 


13 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Comité français 
des amis de la maison de l'Europe de Marienberg-Westerwald. But : 
regrouper les jeunes Français qui ont participé aux activités de la 
maison de l’Europe de Marienberg-Westerwald (Allemagne fédérale). 
Siège social : 123, boulevard du Montparnasse, Paris. 


13 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Comité 

rtemental de Seine-et-Oise de la Ligue nationale française contre 
le cancer. But : rassembler, dans le cadre du département, touts 
les personnes physiques et morales désireuses d’aider à la lutte 
contre le cancer ; provoquer, favoriser et coordonner toutes les 
initiatives privées tendant à développer la lutte contre le cancer, 
à aider les malades atteints du cancer et leur famille indépendam- 
ment des lois sociales, enfin et généralement à aider la poursuite 
des buts de la Ligue nationale française contre le cancer. Siège 
social : 6, rue Baillet-Réviron, Versailles. 


15 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Aïn-Témouchent, 
Sect'on d'anciens combattants et victimes de la guerre de Lourmel, 
But: créer entre ses membres un lien permanent de relations, 
d'assistance et de défense mutuelles ; coordonner leurs efforts pour 
la réalisation des justes desiderata des sociétaires ; regrouper tous 
les anciens combattants ; défendre partout et toujours les intérêts 
supérieurs de la patrie. Siège social : maison Cherair, rue de l'Eglise, 
Lourmel (département d'Oran). 


17 mai 1958. Déclaration à la préfecture d'Oran. Cercle aquariophile 
oranais. But: dévelopver le goût de l’aquariophilie, l'élevage des 
poissons exotiques, d’aquarium et de décoration; faciliter les 
échanges d'espèces entre membres de la société ; organiser des 
expositions d’aquariums et de poissons exotiques. Siège social : 
3, place Foch, Oran. 


19 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Comité 
des fêtes de Saint-Martin-des-Pezerits. But : organisation des fêtes 
et défense des intérêts généraux du commerce. Siège social : mairie 
de Saint-Martin-des-Pezerits (Orne). 


19 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Comité des 
œuvres sociales d’Auberchicourt. But : aider les vieux et les néces- 
siteux et soulager les misères sous quelque forme qu'elles se 
trouvent. Siège social : salle des réunions, Auberchicourt (Nord). 


23 mai 1958. Déclaration à la sous-nréfecture de Rambouillet. Asso- 
ciat'on des chasseurs et des propriétaires de la commune de Saint. 
Maurice-Montcouronne. But: organiser le droit de chasse sur les 
terrains concédés à la société, intensifier la production du gibier, 
réprimer le braconnage et protéger les récoltes. Siège social : mairie 
de Saint-Maurice-Montcouronne (Seine-et-Oise), 


24 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Comité 
de foire-exnosition commerciale de Gien. But : organisation d’une 


* foire-exposition. Siège social : 40, place de la Victoire, Gien (Loiret), 


27 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Educa. 
tion populaire de Cusv. But : éducation populaire par cours, confé. 
rences et jeux. Siège social: presbytère de Cusy. 


27 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Pau. Association sportive 
du Rond-Point. But: jeu de bouies et pétanque. Siège social: café 
Unic-Bar, 3, avenue Bellevue, Pau. 


27 mai 1958. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
16: Section «ter » de la Fédération nat onaie des trépanés et blessés 
de la tête de Perpignan. But : défense Ges intérêis moraux et maté- 
riels des trépanés et blessés de la tête victimes de guerre. Siège 
social : 8, rue du Bosquet, Perpignan. 


28 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Latillé, But : resserrer les liens d’amitié qui 
unissent les sapeurs-pompiers en activité ou dans lhonorariat et 
venir en aide aux membres qui se trouveraient dans une situation 
précaire par suite de maladie ou à leur famille en cas de décès 
et cp le fonctionnement du corps. Siège social: mairie de 


28 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon, 
Tennis-Club de Civray. But : pratique du jeu de tennis. Siège social : 
mairie de Civray (Vienne). 


29 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association d2 
anciens élèves du cycle supérieur de l'école nationale d’'assurances. 
But : développer les liens de camaraderie existant entre ses 
membres ; sauvegarder en toutes circonstances les intérêts matériels 
et moraux ce ses membres. Siège social: 37, avenue de l'Opéra, 


Paris. 


29 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Centre 
d'études techniques agricoles du Premier-Plateau. But: étude des 
problèmes agricoles et solutions techniques à y apporter avec l’aide 
de spécialistes. Siège social: le Fied, par Poligny. 


30 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association popu- 
laire de l'aide familiale de Fresnes (Seine)- But : aide apportée à 
domicile aux mères de famille du milieu populaire par des travail- 
leuses familiales. Siège social : résidence de Tourvoie Li, Fresnes. 


30 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Couharde. 
But : défense des intérêts de la chasse et des chasseurs, protection 
mo] 4 répression du braconnage. Siège social : 19, rue Bénou- 
ville, Paris. 


30 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Syndicat de 
défense des riverains de la Galaure, But: association de proprié- 
taires en vue de travaux de défense contre les inondations de la 
rivière la Galaure. Siège social : 17, avenue Jean-Jaurès, Saint-Vallier, 


31 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des conjoints d'institutrices non ense:gnants. But : défense des inté- 
rêts des épouses dans le cadre de leur profession. Siège social : 
mairie du Puy. 


2 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Eurunion, asso- 
c'ation pour le développement du Marché commun. But : contribuer 
au développement des relations commerciales, industrielles, tech- 
niques, financières et culturelles entre les nations européennes par- 
ticipant au Marché commun; procurer à ses membres tous les 
renseignements, les appuis et les services pouvant les aider à 
déployer leurs activités au sein du Marché commun et assurer la 
sauvegarde de leurs intérêts. Siège social: 157, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret loi du #2 avril 1939.) 


7 mars 1958. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enregis- 
trée à la préfecture de police le 20 mai 1958.) Confédération euro- 
péenne du commerce de la quincaillerie en gros. But : réunir en un 
groupement unique les associations de négociants grossistes en 
quincaillerie des pays d'Europe pour étude de toutes questions les 
intéressant. Siège social : 68, boulevard de Strasbourg, Paris. 


_ Paris, — Imprimerie des Journaux olfciels. 31. quai Vollaire. 


